
Les brèves en décembre 2019
 26 déc.2019 :Désastre humanitaire en cours en Syrie

Trois millions de personnes sont encerclées dans le Nord-Ouest de la Syrie (région d’Idleb). Elles 
tentent de fuir les bombardements incessants de l’aviation russe, qui visent sans distinction civils, 
hôpitaux, écoles, et le offensives de l’armée syrienne qui tente de reprendre le contrôle de la région.
Le Pr Raphaël PITTI, qui a fait de nombreux séjours sur place, explique la situation : pour écouter son
message, cliquer ici.
Pour aider les soignants sur place, faites un don à l’Union des Organisations de secours et soins 
médicaux(UOSSM) en cliquer ici.

 25 déc. : Pesticides : 2020, l’année décisive
Nous vous souhaitons à tous de belles fêtes et nous envoyons nos voeux de bonheur et de santé les 
plus sincères. Cette carte est à télécharger (en pdf et en jpg) pour l’envoyer à tous ceux que vous 
aimez.
L’année 2020 va être décisive dans notre bataille !

Pour télécharger la carte au format ’.jpg’ cliquer ici
Pour télécharger la carte au format ’.pdf’ cliquer ici



 18 déc. : Soutien aux coquelicots de Sucé

 

Mercredi 18 décembre, se tiendra le conseil de la Communauté de communes Erdre & Gesvres 
(CCEG) qui votera le nouveau PLUI. Lors de la dernière enquête publique, vous avez été 
nombreux(ses) à vous inquiéter de l’absence de mesures de protections des nappes phréatiques 
alimentant les zones de captages de notre eau potable. Après en avoir informé par courrier, tous 
les élus siégeant au conseil de la CCEG, sans réponse de leur part, le collectif des "Coquelicots", 
s’est invité au conseil de la CCEG, le 6 novembre dernier. Plus de 80 personnes et associations 
locales étaient présentes. De nouveaux courriers ont été envoyés mais à ce jour, aucune modification 
n’a été apportée au PLUI tenant compte de nos demandes. C’est pourquoi, il faudra être encore plus 
nombreux MERCREDI 18 DECEMBRE, à 18h30 devant le siège de la CCEG, 1 rue M Curie à 
Grandchamp-des-Fontaines (zone de l’Erette).
Diffusez largement, on compte sur vous 

 13 déc. : Les interventions des élui.e.s écologistes au Conseil municipal de Nantes
De nombreux sujets ont été abordés au cours de ce Conseil municipal du 13 décembre : Tranquilité 
publique, risques d’inondations, Orientations budgétaires, logements, déplacements, ... 
Pour écouter les interventions des élu.e.s écologistes et citoyens au cours de ce Conseil municipal, 
cliquer ici.

 12 déc. : Soutenons FIP en région
FIP s’apprête à supprimer les 3 dernières antennes locales : Nantes, Bordeaux et Strasbourg.
Les fabuleuses "Fipettes" et leur voix envoutante vont s’éteindre, et la promotion d’une musique du 

monde, de la culture alternative locale aussi, ne 
laissant que la voix aux "Majors", tout ça sur le soi-
disant autel de l’économie de Radio France dans le 
cadre d’un plan plus vaste de 60 Millions d’Euros, 
alors qu’elles, ces belles, ne représente qu’à peine 1 
millions.
Ne laissons pas faire le massacre de la culture, la 
vraie !
Pour signer la pétition, cliquer ici



Les brèves en novembre 2019
 28 nov. : Les pesticides en vallée maraîchère

Le collectif « Nous voulons des coquelicots » de Saint-Julien-de-Concelles organise le jeudi 28 
novembre à 20h une réunion publique de débat, avec Philippe Retière, président de la fédération des 
maraîchers nantais, Dominique Deniaud, représentant de la Confédération paysanne et Michel 
Besnard, président du collectif de soutien aux victimes des pesticides. Entrée libre.
Ce jeudi 28 novembre à 20h00, salle de la Quintaine à St-Julien-de-Concelles.

 27 nov. : Territoire zéro chômeur de longue durée
l’Association AVEC Nantes : Association de Veille 
Écologiste et Citoyenne vous invite à une projection-débat
sur le dispositif " Territoires Zéro Chômeur de Longue 
Durée" autour du film "Nouvelle cordée" en présence de la
réalisatrice, Marie-Monique Robin :

Mercredi 27 novembre à 20h30
Cinéma Le Concorde - 79 bd de l’Egalité - 
44100 Nantes

Synopsis du film :
C’est l’histoire de l’expérimentation « Territoires Zéro Chômeur de Longue Durée », qui a été lancée 
dans l’agglomération de Mauléon (Deux-Sèvres) en 2015. À l’époque, Pierrick, Anne, Sébastien et les
autres vivent dans une grande précarité. « On nous appelait les cassos », dit Philippe. Quatre ans 
plus tard, ils sont salariés dans la première « entreprise à but d’emploi » de France. Et leur vie a 
changé. « Une vraie résurrection », dit Sylvie. À leurs côtés depuis le début de cette incroyable 
aventure humaine et collective, la caméra capte la transformation physique et morale – les corps qui 
se redressent, les sourires retrouvés, la parole qui se libère – des anciens laissés-pour-compte de 
l’économie dominante, qui revendiquent aujourd’hui une nouvelle manière de travailler et de vivre 
ensemble. À l’heure des « gilets jaunes », un film pour montrer qu’il est possible de concilier solutions 
de fins de mois et de fin du monde.

 23 nov. : Whirpool...

.

 19 nov. : Huile de palme, dernières nouvelles
Information de "Agir Pour l’Environnement" : La
mobilisation citoyenne a obligé l’Assemblée Nationale à programmer un second vote.
Ce deuxième vote, à scrutin public, s’est soldé par un score sans appel ! Cinquante-huit 
députés (contre 2) ont rejeté le principe d’un prolongement de l’aide à l’incorporation d’huile 



de palme dans les carburants.
Nous restons vigilants car ce vote positif est une première étape. Le projet de loi de finances doit 
encore passer au Sénat puis en seconde lecture à l’Assemblée Nationale. Or, le gouvernement n’a eu
de cesse de soutenir l’amendement pro-huile de palme à l’occasion du premier et second vote par la 
voix du ministre du budget et par celle de la ministre de la transition écologique...
"Nous sommes néanmoins heureux et satisfaits qu’une majorité parlementaire se soit dégagée pour 
refuser cette niche fiscale climaticide."

 15 nov. : Huile de palme : les manœuvres contradictoires du gouvernement
Jusqu’à présent, l’huile de palme était classée dans les composants des biocarburant. Mais la 
campagne révélant que la culture des palmiers donnait lieu à une destruction de forêt primaire a 
conduit le parlement à annuler les avantages fiscaux sur les carburants fabriqués avec cette huile de 
palme.
Mais c’était sans compter avec le lobbying de Total.
Il y a quelques jours, l’assemblée nationale (réduite à 37 "parlemenTueurs" de forêt primaire, dont 33 
de la REM) a voté avec l’appui du gouvernement sans débat et sans scrutin public un amendement
reportant à 2026 la fin de l’avantage fiscal pour l’huile de palme.
Cela a déclenché, bien entendu, une vague de protestations de la part des associations de protection 
de l’environnement.
Aux dernières nouvelles, le gouvernement se serait ravisé et demanderait un nouveau vote de 
l’assemblée nationale pour repousser l’amendement ...
Pour lire l’amendement, cliquer ici.

 15 nov. : : J’ai gagné !
Je viens de recevoir une brochure luxueuse de 50 pages qui m’annonce ... que j’ai gagné un voyage
de 21 jours autour du monde en jet privé, avec escales dans les meilleurs hôtels de la planète. 
Et, en plus, Claude LELOUCH participera à ce tour du monde !!
Alors, bien sûr, c’est un tout petit peu payant : 21 900 €, mais avec une réduction exceptionnelle de 
1000€ !
Et tout cela commandité par Paris Match et recommandé par le Figaro Magazine, TF1, M6, etc...
Sérieusement, à l’heure de la lutte conte le réchauffement climatique, quand allons-nous interdire ce 
genre de publicité et surtaxer ce genre de "voyages" ?

 11 nov. : Aéroport de Nantes, ’Changeons la trajectoire pour être à la hauteur des 
enjeux écologiques et démocratiques du territoire’
Le gouvernement a annoncé son plan pour l’aéroport de Nantes Atlantique : allongement de la piste 
de 400 mètres vers le Sud, agrandissement de l’aérogare, ...
Dans un communiqué intitulé : "« Plan de vol 2040 » : Changeons la trajectoire pour être à la 
hauteur des enjeux écologiques et démocratiques du territoire.", les écologistes et citoyens 
réagissent, par la voix de Julie Laernoes, co-présidente du groupe Écologiste et citoyen à Nantes 
Métropole et Franck Nicolon, co-président du groupe Écologiste et Citoyen au Conseil régional.
« Comment envisager un développement harmonieux et soutenable pour la Métropole et la Région si 
l’objectif reste d’atteindre 11,4 millions de passagers d’ici 2040 ? Nous dénonçons depuis le début de 
la concertations un projet d’aéroport fondé sur un modèle économique qui va droit dans le mur ! Il faut
que le réaménagement de l’aéroport se fasse prioritairement dans le respect des riverains et des 
enjeux climatiques. »
Il faut sortir d’un modèle « basé sur la dépendance aux vols low-cost » en rétablissant un équilibre 
« entre l’avion et le transport ferroviaire ». Et c’est possible : « Récemment, l’Allemagne a par 
exemple décidé dans le cadre de son plan climat national, de relever nettement la fiscalité sur les vols
intérieurs ».
Pour lire le communiqué, cliquer ici



 10 nov. : Le vélo, un enjeux important !
Le vélo s’est clairement positionné comme un enjeu potentiellement central des prochaines élections 
municipales, c’est une chance pour toutes les villes de France d’enfin changer de braquet !
Dans de nombreuses villes de France, des manifestations vont avoir lieu ce dimanche pour affirmer 
notre volonté de voir le vélo prendre toute sa place dans nos villes.
A Nantes, le rendez-vous est dimanche 10 novembre à 11h30, cours Saint-Pierre.
C’est organisé par l’association ’Place au vélo’.
Pour en savoir plus, cliquer ici.

 8 nov. : Première victoire pour les Maires anti-pesticides
La décision judiciaire rendue par le tribunal administratif de Cergy-Pontoise est HISTORIQUE.
Les juges ont rejeté la demande de la préfecture qui voulait obtenir l’annulation de deux arrêtés anti-
pesticides adoptés par les mairies de Sceaux et Gennevilliers. Mieux, les juges fondent leur décision 
sur le fait que «  les produits phytopharmaceutiques constituent un danger grave pour les populations 
exposées et que le ministère de l’Agriculture n’a pas pris les mesures suffisantes en vue de la 
protection de la santé publique ».
D’ici la fin du mois, le ministère de l’Agriculture va publier un arrêté et un décret fixant les distances de
protection des riverains aux pesticides. Pour l’heure, le ministère considère qu’une distance d’à peine 
3 mètres serait suffisante ! C’est tout bonnement inacceptable.
Nous resterons donc mobilisés et déterminés afin de donner raison aux 96% des personnes 
intérrogées (sondage IFOP réalisé pour le compte d’Agir pour l’Environnement) qui souhaitent une 
interdiction des pesticides à proximité des habitations.

 6 nov. : Alerte ! Un parc industriel de 110 hectares prévu à Frossay (44)
...en d’autres termes 110 hectares de zone bétonnée en bord de Loire sur une zone naturelle et 
remarquable dès 2020 pour des multinationales telle qu’Alstom (filiale de General Electric) ! Appel 
urgent à résister à ce projet !
Mobilisation prévue dimanche 1er Décembre à partir de 14h30 près du site du projet.
Pour plus de précisions, cliquer ici.



Les brèves en octobre 2019
 21 octobre : Les pesticides : non, c’est non !

La FDSAE de Loire-Atlantique a fait procéder à des analyses d’urine de certains de ses adhérents. 
Résultat : oui, il y a du glyphosate, mais juste un tout petit peu. Et nos ’experts’ en matière de santé 
d’en déduire que ce n’est pas du tout dangereux.
Le glyphosate les a-t-il rendus sourds ?
S’ils veulent en prendre régulièrement au petit déjeuner, c’est leur droit (même s’il faudra bien les 
soigner, comme nombre de leurs collègues atteints prématurément de cancer.

Mais nous, ON N’EN VEUT PAS !!!
Les pesticides : non, c’est non !

 15 octobre : La crise des réfugiés à Nantes
La situation des réfugiés du gymnase de St Herblain est en train d’évoluer très (trop) lentement, 
puisque le Préfet de région n’a pas les capacités d’accueil nécessaires, et l’Etat n’a pas donné des 
crédits pour les créer.
Lors du Conseil communautaire de Nantes Métropole du 4 octobre, un vœu était proposé pour 
critiquer l’action (et l’inaction) de la Préfecture, Dans un premier temps, le groupe ds écologistes et 
citoyens ont refusé de le soutenir, Mais en même temps, des négociations avec les Maires de Nantes 
et St Herblain, à la demande du même groupe écolo et citoyen, ont abouti à la décision conjointe des 
deux communes d’offrir un hébergement provisoire aux personnes les plus en danger (femmes 
enceintes et jeunes enfants). Suite à cela, le groupe écolo. a rejoint le soutien au vœu commun.
Mais si les personnes les plus faibles sont à l’abri, rien n’est réglé pour tous les autres…
Pour avoir une idée de la crise, vous pouvez consulter (ou écouter) deux interventions : 
 Une intervention du collectif Soutien Migrants et l’intersyndicale 44 (UD CGT-CFDT-FSU-UNSA-

SOLIDAIRES 44) (tribune dans médiacités), en cliquant ici 
 L’intervention de Jean-Paul Huard lors du Conseil municipal de Nantes du 11 octobre en cliquant ici.

 15 octobre : Pour un budget national réduisant les inégalités
OXFAM France lance un appel :
On sait que l’agriculture paysanne et familiale permettrait de nourrir toute la planète : 
la croissance de ce secteur s’est révélée 2 à 4 fois plus efficace pour réduire la faim et la pauvreté 
que n’importe quel autre secteur" ! De plus, lorsqu’on les laisse à l’état naturel ou qu’elles sont 
cultivées en agroécologie, les terres et les forêts sont des puits nets de carbone plutôt qu’une source 
d’émission de gaz à effet de serre. 
En se détournant de la production de viande, du gaspillage alimentaire, et avec une transition vers les 
pratiques agroécologiques, il est possible d’avoir un système agroalimentaire compatible avec le 
climat, et qui permette de nourrir la planète. Aujourd’hui, nous avons le choix : 
 entre continuer d’utiliser les terres pour produire mal, au détriment de notre santé, du climat et de la 

biodiversité, 
 ou de mettre en place des systèmes agroalimentaires durables, favorables à la planète et 

permettant à chacun-e de manger à sa faim. Qu’attendons-nous ? .

Ces dernières semaines, Oxfam a rédigé des analyses, des recommandations et des amendements à
destination des députés qui ont aujourd’hui le pouvoir de rendre ce budget plus solidaire. 
 Les députés vont-ils agir pour une fiscalité plus juste qui réduise des inégalités et impose les 

grandes fortunes ? 
 Les députés vont-ils agir pour augmenter le montant de l’aide publique au développement ? 
 Les députés vont-ils faire le choix de la planète plutôt que celui des intérêts privés des industries 

fossiles ?
Notre demande est claire : le budget 2020 doit répondre aux crises de fin du monde et de fin de 
mois.
J’interpelle un.e député.e en cliquant ici.



 15 octobre : Le clitoris, un tabou ?
Il y a 6 mois, en France, seul 1 manuel de SVT représentait le clitoris.
Aujourd’hui, grâce à la pétition des femmes de "It’s not a Bretzel", qui regroupent les comptes 
Instagram Gang du clito, Clitrevolution et d’autres comptes liés à la sexualité féminine, le clitoris 
s’impose peu à peu dans les manuels scolaires. Cinq éditeurs (Nathan, Magnard, Bordas, Hatier et Le
livre scolaire) sur sept représentent désormais l’anatomie complète du clitoris dans leurs manuels de 
seconde.
Une première victoire pour la pétition lancée en mars dernier à l’occasion de la Journée internationale 
des droits des femmes.
Mais pour les femmes de "It’s not a Bretzel", la mobilisation continue !
Dans les manuels de seconde de Belin et Hachette, le clitoris n’est pas représenté de façon complète.
Pour corriger cela, signez la pétition en cliquant ici

 9 octobre : Alerte sur les nouveaux pesticides : les HDMI
Le livre de Fabrice Nicolino Le crime est presque parfait, paru en ce début septembre alerte sur une 
nouvelle classe de pesticides, auusi dangereux que les anciens, sinon plus. Il s’appuie sur les 
recherches de Pierre Rustin, directeur de recherche au Centre national de la recherche scientifique 
(CNRS) et responsable d’une équipe de recherche à l’Inserm (Institut national de la santé et de la 
recherche médicale).
"Avec mes collègues, nous travaillons depuis plus de 30 ans sur les maladies liées à des anomalies 
de la respiration des cellules." "Or, les SDHI inhibent la SDH (la succinate déshydrogénase), qui est 
une des enzymes importantes dans la respiration cellulaire." et "les SDHI tuent l’enzyme chez toutes 
les espèces biologiques que l’on connaît." et s’attaquent donc à TOUS les organismes vivants, sans 
distinction.
Les chercheurs ont posé 5 question précises à l’Anses (Agence de sécurité des aliments) qui restent 
encore aujourd’hui sans aucune réponse. alors que "si l’on ne s’intéresse qu’aux seuls effets chez 
l’homme, l’effet attendu est l’apparition ou l’accélération de maladies neurologiques, du type maladie 
de Parkinson. Or, une incidence accrue de cette maladie est justement observée dans les cohortes 
d’agriculteurs, et cela dans les délais attendus."
Pour lire l’interview de Pierre Rustin par Reporterre, cliquer ici.

 9 octobre : "Un TOIT c’est un DROIT !", manifestation le 9 octobre à 17h à Nantes
"Ce mardi la police est intervenue dans le gymnase de Saint-Herblain avec une association 
prestataire pour "l’identification" des occupants, y compris des mineurs, à la détermination de leur 
situation administrative, à l’évaluation de leur vulnérabilité, de leur situation de famille et de leur état 
de santé" selon la décision de justice du 30 septembre. Ceux qui ont dormi sur place ont reçu un 
badge leur permettant de sortir et rentrer à leur guise, en attendant un hébergement plus digne. 
Malheureusement comme à chaque fois, ceux qui ont dormi à l’extérieur parce qu’ils avaient une 
place au 115, parce qu’ils étaient provisoirement hébergés chez des connaissances, ou parce qu’ils 
étaient convoqués à un rendez-vous matinal, se sont vus refuser ce badge. 40 à 50 personnes vont 
se retrouver à nouveau à la rue dans une situation pire que le gymnase. 
A cette détresse s’ajoute une décision d’expulsion sous 24 h de la maison du peuple, squat ouvert par
des gilets jaunes et qui héberge des exilées malades ou avec enfants, dont 5 femmes et 6 enfants. 
Toutes ces personnes qui vivent chaque soir dans l’incertitude d’un endroit pour dormir font la honte 
de notre agglomération depuis des mois. Quand s’occupera-t-on avec humanité de ce problème ?"
Appel à rassemblement « personne à la rue », ce mercredi 9 octobre à partir de 17 h. cours des 
Cinquante Otages au carrefour avec les rues d’Orléans et Barillerie

 9 octobre : Réunion sur les violences faites aux femmes à Ste-Luce
Dans le cadre du Grenelle consacré à la lutte contre les violences conjugales, la déléguée 
départementale aux droits des femmes et à l’égalité avec le soutien de la Ville de Sainte-Luce 
organise l’une des deux réunions de consultations publiques organisées en Loire-Atlantique :



Mercredi 9 octobre à 19h salle Renée-Losq
Il s’agit d’une rencontre pour construire et contribuer à la réflexion sur les violences faites aux 
femmes, proposer des mesures nouvelles plus efficaces et au plus près du
terrain.
A Sainte-Luce, il est envisagé d’avoir un(e) référent(e) "violences conjugales" à la Maison des 
Solidarités, un logement d’urgence dédié aux victimes, une formation du personnel et un partenariats 
avec l’association Solidarités femmes.

 6 octobre 2019 : Une semaine de mobilisation internationale
Message de "350.org" : La semaine dernière, près de huit millions de personnes ont défilé dans les 
rues du monde entier, dont plus de quatre millions en Europe.
Plus personne ne peut ignorer notre détermination. Nous avons suivi la voie ouverte par les jeunes et 
nous sommes unis dans la solidarité et l’espoir. C’est ce qui a fait de cette semaine de lutte pour 
l’action climatique un succès incroyable.
6135 actions ont eu lieu dans le monde entier, c’est pourquoi, même si la semaine mondiale d’action 
touche à sa fin, nous savons que cette grève climatique est un nouveau départ.
Montez le son, asseyez-vous et prenez 3 minutes pour faire l’expérience de la beauté, de la force, de 
la colère et de la joie qui ont résonné pendant la semaine écoulée aux quatre coins du monde. Je 
vous promets : cliquez ci-dessous pour voir la vidéo, ça en vaut la peine.
cliquer ici

 6 octobre : 680 millions de personnes chassées par la montée des eaux, prévoit le 
Giec
Mercredi 25 septembre, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (Giec) a 
dévoilé un rapport spécial sur les corrélations entre la crise climatique et les évolutions constatées 
dans les océans et la cryosphère. Pour établir cet état des connaissances scientifiques, plus de cent 
chercheurs ont étudié les conséquences du changement climatique sur les écosystèmes océaniques, 
côtiers, polaires et de montagne. Les scientifiques ont également analysé les répercussions de ces 
bouleversements pour les communautés humaines et les options qui s’offrent à elles pour s’adapter.
Au total, un quart des habitants de la planète est directement menacé par les conséquences du 
changement climatique sur l’océan et la cryosphère. (...)
Ce document suit le rapport « 1,5 », paru en octobre 2018, et au rapport sur les terres émergées, 
publié en août 2019. Reporterre a lu le « résumé aux décideurs » issu de ce rapport et vous en révèle 
les grandes lignes.
Pour lire le "Résumé aux décideurs" (en anglais), cliquer ici
Pour lire le résumé de Reporterre, cliquer ici.



Les brèves en septembre 2019
 20 et 21 septembre 2019 : Un weekend sous le signe de la transition écologique
 Vendredi 20 : grève mondiale pour le futur à l’initiative des jeunes. Rendez-vous à 14h00 

sur le parvis Neptune à Nantes.
 Samedi 21 : Marche pour le climat et le vivant. Rendez-vous à 15h00 sur le parvis Neptune 

à Nantes.
 Samedi 21 à Sainte-Luce : Nettoyage de la commune à l’appel de l’association 

CLEMENTINE, dans le cadre de la journée mondiale du nettoyage de la planète, de 14h15 à 
16h45. Un goûter aura lieu à 17h00 salle Renée Losq. Les rendez-vous : 
salle Renée Losq, rue des roches (Bellevue), à la Minais (carrefour Olympe de Gouge/route de
la Minais, devant le collège Brd Pasteur, aux Islettes arrêt de bus La Haie.

 19 septembre : EDF avoue un défaut de fabrication sur 6 réacteurs nucléaires en activité 
Dans un récent article (Pour le lire, cliquer ici), j’évoquais les défauts de fabrication et les fissures sur 
de grosses pièces forgées (par ex. des générateurs de vapeur, mais aussi la cuve et le couvercle de 
l’EPR de Flamanville) destinées à plusieurs centrales nucléaires françaises et européennes.
Aujourd’hui, EDF avoue que 6 réacteurs en activité sont concernés : Fessenheim, Bugey, Dampierre, 
Blayais et Flamanville. Curieusement, EDF ne fait aucune allusion à la cuve et au couvercle de l’EPR 
(centrale, heureusement, non encore livrée), ni aux commandes de générateurs de vapeur qu’elle a 
passé à l’américain Westinghouse et au japonais Mitsubishi Heavy Industries, pour équiper les autres 
centrales françaises qui devaient recevoir des générateurs de vapeur de Creusot Forge.
Pour autant, EDF prétend qu’un arrêt de ces 6 réacteurs n’est pas nécessaire ! On attend l’avis de 
l’Autorité de Sûreté du Nucléaire...

Les brèves en août 2019
 23 août : Un G7 plein d’espoirs ?

Sous présidence française, la rencontre annuelle des 7 plus grandes puissances économiques du 
monde se réunissent à Biarritz ce weekend.
A l’ordre du jour, entre autres, l’accroissement des inégalités, Et on voit déjà se multiplier les 
déclarations voulant traduire une prise de conscience de l’importance de ce problème. Ainsi, les 181 
dirigeants des plus grandes entreprises américaines ont affirmé lundi que la course aux dividendes 
versés aux actionnaires ne peut plus être la priorité :
l’entreprise « doit profiter à tous, salariés, clients, sous-
traitants, ainsi qu’aux communautés ». La sauvegarde du rêve
américain « toujours vivant, mais fragile » est à ce prix. 
Voilà qui est très encourageant ! Et nous devons faire
confiance à nos responsables politiques français pour
parvenir à ce que cette réunion aboutisse à ... une déclaration
solennelle remplie de bonnes intentions. 
Déja la COP 21 de Paris avait été une réussite dans le
domaine des intentions et des déclarations… ce qui n’a pas
empêché la France (et la plupart des autres pays) de ne pas
tenir ses engagements de réduction de leurs émissions de
gaz à effet de serre.
Dans le même ordre d’idées, les grands dirigeants des
entreprises américaines ont vu leur salaire presque doubler
en 10 ans, alors que le salaire moyen aux USA n’a augmenté
que de 20 %. 
Finalement, les différentes associations qui organisent un « Contre-G7 » à Hendaye (Attac, Green 
Peace, Oxfam, WWF, Secours catholique, ...) ont sans doute bien raison de manifester et d’exiger des
actes ! 



Les brèves en Juillet 2019
 31 juillet : Réfugiés du gymnase Jeanne Bernard : renvoi de responsabilité indigne 

entre Nantes/St Herblain avec l’Etat, le diocèse et le Conseil Départemental
"Les élu-es écologistes et citoyens de Nantes et Saint-Herblain interpellés par les collectifs et 
associations s’adressent publiquement aux maires de Nantes et Saint Herblain. Après avoir proposé 
des solutions crédibles (en interne) depuis l’automne, nous constatons à nouveau une absence de 
volonté d’agir concrètement de la part de ces collectivités.
Depuis l’expulsion du square Daviais à l’initiative de la Ville de Nantes à l’automne, quelques 300 
personnes sont aujourd’hui installées au gymnase Jeanne Bernard, propriété du diocèse à Saint 
Herblain. Parmi elles, une vingtaine de femmes et d’enfants, autant de mineurs, qui vivent entassés 
« comme des animaux », disent-ils, encourant d’abord le froid hivernal puis la canicule.
Les dispositifs de l’Etat sont saturés, et la préfecture se refuse à mobiliser des moyens en rapport 
avec ses obligations d’hébergement d’urgence. Le 115 ne répond pas ou propose des solutions le 
plus souvent inadaptées notamment pour les femmes et les enfants.
Les collectifs et associations soutenus par l’intersyndicale n’ont cessé d’assurer 200 à 300 repas par 
jour sans aide publique, d’accompagner les personnes dans leurs démarches administratives, de 
proposer des solutions, notamment la mise à disposition de locaux disponibles. (…)
Les élus écologistes et citoyens vous demandent de sortir par le haut de cette situation : en 
répondant favorablement et en urgence aux propositions de mise à l’abri, en mettant à disposition des
locaux disponibles aux collectifs et associations engagés au quotidien et qui assurent repas et 
accompagnement, et ce dans l’attente de la prise en charge par l’Etat ou le Conseil Départemental."
Pour lire l’intégralité du communiqué, cliquer ici

 17 juillet : L’affaire de Rugy = un mauvais coup porté à l’écologie
Les révélations de Médiapart (et le mode de défense de F. de Rugy) ont eu pour épilogue la 
démission du Ministre d’État.
Mollement soutenu par le Président et le Premier ministre depuis les premières révélations, F. de 
Rugy avait perdu tout poids politique et ne faisait plus que défendre sa place. Les dernières 
révélations l’ont achevé.
Il faut dire que la bonne foi est difficilement défendable : l’utilisation des indemnités représentatives de
frais de mandat (IRFM), non imposables, ne peut pas servir à obtenir des réductions d’impôts sur le 
revenu imposable !
Le problème, c’est que la position du ou de la Ministre se trouve affaiblie au sein du gouvernement (La
nouvelle Ministre n’est d’ailleurs plus Ministre d’État). Et c’est bien dommage, dans ce contexte où la 
situation politique est de plus en plus tendue, et donc, où la Ministre devra batailler pour des 
arbitrages favorables à la transition écologique, contre la logique économique libérale qui fait surtout 
du Green Washing...

 14 juillet : Nicolas Hulot contre le traité de libre-échange Ceta 
Dans une tribune publiée par le Journal du dimanche, il juge que le Canada n’est pas « exemplaire » 
en matière environnementale. Il indique notamment que ce pays autorise encore « 46 molécules de 
pesticides et d’herbicides interdites en Europe. »
« Dans leurs élevages sont utilisées des farines animales et des antibiotiques avec activateurs de 
croissance, deux pratiques strictement interdites en Europe mais autorisées pour nos importations ? 
Comment peut-on accepter l’arrivée dans nos assiettes de produits qui ne respectent pas nos 
standards ? », s’interroge-t-il.
« Disons non au Ceta actuel pour rouvrir la négociation. Faisons-en le premier accord de commerce 
de juste échange pour ouvrir la voie à des accords qui soient non plus des freins, mais des leviers 
pour les défis environnementaux et sociaux auxquels nous devons faire face », dit Nicolas Hulot.
«  Et plus encore, arrêtons d’offrir des avantages commerciaux à ceux qui menacent l’humanité. »



 14 juillet : Pour un réaménagement responsable de Nantes-Atlantique 
Les élu.e.s écologistes et citoyens à Nantes Métropole, au Conseil régional des Pays de la Loire, à la 
Carène/Saint Nazaire, responsables d’EELV Pays de la Loire, participent à la concertation publique 
préalable au réaménagement de l’aéroport de Nantes-Atlantique pour proposer un réaménagement 
responsable et cohérent avec la protection des riverains et les enjeux climatiques. Ils le font dans la 
continuité des positions qu’ils ont toujours défendues et avec le souci que le secteur aérien prenne sa 
part dans la lutte contre le dérèglement du climat.
Pour avoir des précisions, cliquer ici.

 14 juillet : Où est Steve ?
Depuis la fête de la musique à Nantes, nous restons sans nouvelles de Steve, disparu après une 
violente charge policière qui a provoqué une panique et la chute de 14 personnes dans la Loire. Cette 
affaire a été portée à l’échelle nationale, Libé vient de sortir une enquête qui dément la version de la 
police, le défenseur des droits s’en est auto-saisi, une pétition circule et des actions sont menées 
dans Nantes et sur les réseaux pour demander où est Steve...
Pour lire le communiqué de presse des élus écologistes et citoyens de Nanters, cliquer ici.

 14 juillet : Roms évacués : Brigitte Héridel entendue par la gendarmerie
Conseillère municipale d’opposition à Vertou, Brigitte a accompagné les familles Rom qui sont 
arrivées à Vertou (domiciliation des familles scolarisation des enfants, ...). Lors de leur expulsion par 
la police, Brigitte a été choquée par l’attitude des gendarmes fac à la détresse de ces familles. « C’est 
à ce moment là, et sous le coup d’une émotion très vive que j’ai lancé aux gendarmes que cela me 
rappelait la rafle du Vel d’Hiv. Le commandant de gendarmerie m’a prévenu que pour cette parole il 
porterait plainte contre moi."
Nous sommes en attente de la décision du Procureur de la République...
Pour lire le récit de Brigitte Héridel, cliquer ici.

 3 juillet : URGENT ! L’Etat doit reloger les réfugiés du gymnase Jeanne Bernard !
Plusieurs centaines de réfugiés sont entassés dans des conditions indignes et inhumaines (surtout 
avec la canicule) dans le gymnase Jeanne Bernard à Saint-Herblain.
Les associations de soutien aux réfugiés ont fait de nombreuses démarches pour que l’Etat, dont c’est
la responsabilité, prenne les moyens pour héberger ces réfugiés de façon humaine, en attendant de 
traiter leur dossier de demande d’asile. Elles n’ont reçu aucune réponse de le Préfecture.
Vendredi, l’élu Ecologiste et Citoyen Jean Paul Huard a exhorté Nantes Métropole et sa présidente à 
organiser un accueil d’urgence de ces réfugiés (et à présenter la facture à l’Etat). Son intervention a 
reçu un accueil... poli et gêné...

 Aujourd’hui, mercredi 3 juillet, les associations d’aide aux réfugiés appellent à un 
rassemblement à 17h00 devant la préfecture, pour obtenir une réponse de l’Etat à leurs
demandes.

 Ce même mercredi, l’Autre Cantine (qui confectionne et sert gratuitement chaque jour 
plusieurs centaines de repas aux réfugiés) fêtera son année d’existence à partir de 
19h00 square Daviais. On peut aller les soutenir.
Dernière nouvelle : L’Etat a envoyé sa réponse : la police et les CRS sont venus 
déloger les manifestants de la place daviais à 21h00...



Les brèves en Juin 2019

 29 juin : Le Big Band de Sainte-Luce se produit à Sainte-Luce en fête
Le Big Band de l’école de musique de Sainte-Luce va faire l’ouverture de Sainte-Luce en fête de 18h 
à 18h30 sur le terrain du Chassay.
Il sera suivi de diverses animations et un bal moderne et métissé.
La soirée se terminera par un feu d’artifice sur le thème de la liberté (vers 23h30).

 27 juin : Ils sont forts, ces journalistes !
La réunion du conseil municipal municipal de Sainte-Luce, mardi dernier, a été un véritable marathon :
plus de 4 heures !
Et avant la fin du conseil, le site internet de Ouest France affichait un article relatant l’intention de la 
majorité que soit construite une nouvelle école dès 2024 (en plus des écoles actuelles), Article qu’on a
pu lire le lendemain sur la version papier,
Dommage que le journaliste n’aie pas été présent lors de cette réunion du conseil (aucun de ses 
confrères non plus), Car il n’aurait pas écrit que « la déclaration d’intention a été adoptée par les 
élus », Car il s’agissait … d’une simple information du conseil, sans aucun vote !
Sans doute le journaliste a été informé au cours de la journée lors d’un point presse de la majorité,,,
Ils sont forts, ces communicants !

 23 juin : Précision sur le bois du Chassay
L’UICN (Union internationale pour la conservation de la nature en France) a classé le fragon en liste 
rouge pour l’Europe, la France et plusieurs régions dont les Pays de la Loire.
Pour constater ce classement, cliquer ici
La Liste rouge de l’UICN des espèces menacées ™, inventaire le plus complet du risque d’extinction 
des espèces végétales et animales dans le monde, est aujourd’hui largement utilisée pour faire 
évoluer les politiques et la réglementation en matière de conservation de la nature.
Or, c’est ce végétal qui est très présent, avec le houe, dans le bois du Chassay et qui composaient les
buissons qui ont été fauchés par Fodé-Ouest...
(Voir à ce sujet l’article sur ce sujet en cliquant ici)

 23 juin : Signer la pétition contre la privatisation d’Aéroports de Paris
(Reprise d’un appel d’ATTAC) La campagne de recueil des signatures en faveur d’un référendum sur 
la privatisation d’ADP est lancée. L’enjeux : se saisir d’un outil démocratique inédit (pour la 1ère fois , 
nous pourrions , si nous recueillons les 4,7 millions de voix , être consultés sur une privatisation !) et 
envoyer un message à Macron : NON à sa politique néolibérale qui brade nos biens publics !
Comment faire ? 
=> se munir de sa carte d’identité 
=> se rendre sur le site ( plutôt sur un pc car le site bugue beaucoup avec les téléphones portables) 
=> remplir le formulaire :
• Mettez bien tous vos prénoms présents sur votre carte d’identité , sinon le site qui s’appuie sur la 
base des listes électorales , ne vous retrouve pas. 
• Ne pas vous étonnez du code lié à votre commune : c’est un code insee , pas un code postal 
• Bien distinguez commune d’habitation(1) et commune de naissance (2) 
• téléchargez votre récépissé de signature : on n’est jamais trop prudent , le ministère de l’intérieur a 
du mal avec les chiffres ... 
Et maintenant : au boulot ! Signez et surtout faites signer ! Nous avons 9 mois pour collecter ces 4,7 
millions de voix ! Relayez la pétition autant que possible !

 15 juin : La fermeture des maternités, symbole de l’abandon des petites villes
Intéressant dossier de REPORTERRE sue la fermeture des maternités :
"Ce samedi 15 juin, de nombreux collectifs et comités se mobilisent partout en France pour la survie 



de leur hôpital et contre la fermeture de certains services. Ils déplorent, notamment, la disparition des 
maternités de proximité : 40 % ont fermé en France en 20 ans"
Pour lire ce dossier, cliquer ici

 14 juin : 55 structures médicales ont été détruites par les bombardements en Syrie
Une enclave non encore contrôlée par le pouvoir syrien subit d’incessants bombardements. Un 
médecin français (Pr. Raphaël PITTI) témoigne.
L’intégralité des personnels médicaux et des soignants est en état d’urgence, en alerte permanente 
dans le nord de Hama et au sud d’Idleb. 55 structures médicales (Hôpitaux, centres de santé, 
dispensaire...) ont été détruits depuis plus d’un mois avec des bombardements incessants sur la 
région. Depuis le 28 avril, ce sont 25 hôpitaux qui ont été bombardés au mépris du droit international. 
Avec la majorité des structures médicales fermées à cause des bombardements, des centaines de 
milliers de personnes déplacées se retrouvent sans aucun accès aux soins. Dans la région du sud 
d’Idleb, seulement un hôpital est encore ouvert pour une population de 500 000 personnes. 
L’utilisation de phosphore et de bombes ajoutées aux attaques aériennes a crée un climat 
apocalyptique pour les populations.Les soignants de l’UOSSM, en lien avec les directorats de santé 
ont recensé 347 morts de civils dont 75 enfants, plus de 1000 blessés et 400 000 personnes 
déplacées.
Face à cette situation, l’UOSSM se mobilise en mettant en place 5 cliniques mobiles. Nous lançons 
une campagne d’urgence pour soutenir ses cliniques mobiles : cliquer ici 
Le don par SMS est aussi disponible en envoyant DON au 92011 pour donner 5 euros.

 13 juin : La France expulse vers l’Érythrée
La préfecture des Pyrénées-Orientales a expulsé le 6 juin une personne de nationalité érythréenne 
vers son pays d’origine. Une expulsion réalisée sous escorte policière via Istanbul. D’après les 
informations de La Cimade, il s’agirait de la première expulsion réalisée par la France vers l’Érythrée 
(pays où règne l’une des dictatures les plus violentes du monde) . À ce jour, le ministère de l’intérieur 
n’a pas répondu aux sollicitations.
Cette personne a été contrôlée à la frontière espagnole dans un bus en provenance de l’Espagne. 
Interpellée et privée de liberté, elle a demandé l’asile lors de son enfermement au CRA. Cette 
demande a été examinée dans l’urgence et par visioconférence. En plus de ces conditions beaucoup 
plus défavorables que celles prévues pour les personnes en liberté, elle a été privée d’un réel droit au 
recours. En effet, suite au rejet de sa demande par l’Office français de protection des réfugiés et 
apatrides (Ofpra), elle a déposé un recours auprès de la Cour nationale du droit d’asile (CNDA). Ce 
recours n’a pas été examiné avant son expulsion vers l’Érythrée.
Le ministère de l’intértieur doit donner des explications : ces pratiques e"n contradiction avec le droit 
d’asile doivent cesser !

 11 juin : "33 ans de prison et 148 coups de fouet"
Bientôt 365 jours passés en prison pour s’être opposée au port du voile obligatoire en Iran. Nasrin 
Sotoudeh, avocate, iranienne, défenseure des droits de l’homme encourt une nouvelle condamnation 
à une peine de 33 ans de prison et 148 coups de fouet.
Elle a reçu en 2012 le prix Sakharov pour la liberté de l’esprit. Libérée en 2013 après plusieurs 
années de détention, elle est à nouveau incarcérée depuis le 13 juin 2018, pour s’être opposée 
publiquement au port obligatoire du voile et avoir pris la défense dans les médias de l’une de ses 
clientes qui avait ôté son foulard en public.
Pour exiger sa libération (par l’intermédiaire du gouvernement français), cliquer ici

 13 juin : Quelle place pour la végétation à rezé ? 
Rendez-vous jeudi, 20H30, 8 rue Jean-Baptiste Vigier, 44400 REZE.
Venez participer librement à cet entretien avec Colette Reclus sur son expérience d’adjointe aux 
espaces verts.
Venez discuter librement de la place de la végétation à Rezé :



https://infolocale.ouest-france.fr/reze-44143/agenda/chaque-jeudi-decouvrir-lecologie-imaginer-une-
ville-ideale_6620783
Si vous avez des choses à dire mais ne pouvez pas venir, n’hésitez pas à écrire à 
bienvivreareze@orange.fr .

Cet entretien sera filmé et diffusé sur : https://www.youtube.com/user/myfanch (message de François 
Nicolas)

 12 juin : ÉLECTIONS EUROPÉENNES, Quel bilan en Loire-Atlantique ?
Avec la participation de Arnauld Leclerc, professeur de
Science politique à l’université de Nantes.
> Quelle analyse des résultats des élections européennes en
Loire-Atlantique ?
> Quels enseignements politiques en tirer pour toutes celles et
tous ceux qui se reconnaissent dans la gauche et l’écologie ?
mercredi 12 juin 2019, à 19 h, Maison des syndicats Place de la Gare de l’État, Nantes.
Débat proposé par : Ensemble !, Europe Écologie Les Verts, Gauche Démocratique et Sociale, 
Gauche Républicaine et Socialiste, Génération.s,
Nos Causes Communes, Parti Communiste Français…

 12 juin : Ce soir, jazz à l’école de musique à 19h00
Ce mercredi 12 juin, une soirée jazz aura lieu à l’école de musique (entrée gratuite).
Les ateliers jazz se produiront, ainsi que le Big Band.
Venez nous écouter !

 8 juin : Un projet inutile en Pays de Retz : un surf park !
Il est présenté par les élus et promoteurs comme une merveille écologique, qui n’utiliserait que très 
peu d’espace agricole, très peu d’eau et très peu d’énergie, et qui ferait rêver tous les amateurs de 
glisse de France et de Navarre... 
Mais LE MEILLEUR MOYEN DE NE PAS AVOIR D’IMPACT DU TOUT, C’EST DE SURFER EN 
MER... à quelques minutes en voiture !
L’association "Pays de Retz Environnement", dont l’objet est la préservation des terres agricoles et la 
protection de l’environnement en Pays de Retz a décidé de tout mettre en action pour empêcher un tel
projet de voir le jour. Et puisque ni les porteurs de projet ni les élus ne daignent réunir la population 
pour l’informer, nous vous attendons nombreux pour en discuter lors d’une réunion publique
MERCREDI 12 JUIN 2019 À 20H30,
AUX SALLES ANNEXES DE LA MAIRIE DE SAINT PÈRE EN RETZ,
RUE DU BOISROUX.

 8 juin : GRÈVES MONDIALES POUR LE CLIMAT du 2 au 27 SEPTEMBRE
Il y a quelques jours, le mouvement pour le climat a pris un tournant historique. Vendredi 24, des 
centaines de milliers d’élèves dans plus de 1 600 villes du monde entier ont une nouvelle fois fait 
grève pour exiger que les dirigeant.e.s mettent l’urgence et la justice climatique au coeur de leurs 
actions et appeler celles et ceux qui le pouvaient à voter comme si leur avenir en dépendait, parce 
que c’était le cas. 
Vendredi dernier, les élèves ont demandé à *tou·te·s les citoyen·ne·s* de les rejoindre pour 
lancer une grève mondiale pour le climat en septembre.
350.org lance un appel : Engagez-vous à participer à nos côtés à la grève mondiale pour le 
climat et à la semaine d’actions !.
Pour plus de précisions, cliquer ici

 5 juin : Pas de tomates bio en hiver
#nonauxserreschauffees 
 La FNSEA défend les serres chauffées en bio...en prétextant la



limitation des imports. Or, en conventionnel, malgré l’autorisation des serres chauffées, la France 
importe 300 000 tonnes de tomates. 
 Le rapport de campagne de France Agrimer concernant les tomates souligne que la population 

délaisse les tomates grappe sous serres et se tourne vers les tomates qui ont du gout et qui sont 
vendues en vente directe !!! 
 Cela donne une très moche image de tomates conventionnelles qui pourrissent dans un champ, car 

invendues. A t’on vraiment besoin d’utiliser de l’énergie des serres chauffées pour cela ?

 Le chauffage des serres est incompatible avec le label bio : Le cahier des charges bio impose le 
« respect des cycles naturels » et une « utilisation responsable de l’énergie ». Chauffer sa serre pour 
produire des tomates ou des concombres en plein hiver ne peut donc pas être compatible avec 
l’agriculture biologique. Selon les régions et les années, la saison de la tomate peut aller de mai/juin à 
octobre/novembre, mais certainement pas en hiver.
Mobilisons-nous pour lutter contre l’industrialisation de la bio !
« Signez la pétition ! pour demander au Ministre de l’Agriculture de soutenir un encadrement strict du 
chauffage des serres en bio afin d’interdire la production de fruits et légumes bio hors saison. Non à 
l’industrialisation de la Bio ! » : cliquer ici



 15 mai : Marché de Rungis : le train des primeurs bientôt remplacé par… 20 000 camions ?
Le train qui, chaque jour, transporte fruits et légumes (1200 tonnes par jour !) depuis l’immense plate-
forme logistique de Perpignan jusqu’au marché de Rungis devrait bientôt rejoindre la voie de garage, 
pour cause de vétusté. Il devrait être remplacé par des milliers de camions.

 Les 82 wagons réfrigérés étant à bout de souffle, les remplacer coûterait trop cher, rapporte le 
Parisien. Et le contrat encore en cours avec les transporteurs (Roca et Rey) se termine le 30 juin. 
Sans aucune solution de remplacement ferroviaire pour l’instant...

 13 mai : Vivre à crédit ?
Depuis le 10 mai, l’Union Européenne a consommé l’ensemble des ressources naturelles de son 
territoire qui lui sont nécessaire pour vivre jusqu’à la fin de l’année 2019 (nourriture, matières 
premières, capacité d’élimination des déchets, capacité d’absorption du CO2, …). Cela signifie que 
depuis ce 10 mai, nous vivons à crédit sur le dos de nos enfants.
C’est étonnant que les libéraux ne soient pas scandalisés par ce fait, eux qui dénoncent les déficits 
budgétaires et l’endettement que cela induit pour nos enfants.
La seule différence, c’est que pour le déficit budgétaire, il s’agit de dette financière pour nos enfants, 
alors que pour l’épuisement des ressources naturelles et des capacité d’élimination des déchets et 
rejets, c’est de leur survie dont il est question !!...



Les brèves en Mai 2019
 19 mai : Agression d’un stand LGBT à la Roche/Yon

COMMUNIQUÉ de PRESSE 2019 05 19
"Suite à l’agression envers les stands d’associations LGBT et leurs représentant-e-s samedi dernier à 
La Roche sur Yon, la condamnation de tels actes se doit d’être unanime car ils relèvent non 
seulement de la plus intolérante bêtise mais sont la marque du rejet de l’autre, s’opposant ainsi au 
socle même de notre vie sociale et républicaine.
Au-delà de la solidarité indispensable que nous avons toujours affirmée, EELV se tiendra aux côtés 
de ces associations et de toutes les bonnes volontés afin que tout soit mis en œuvre pour éviter de 
telles exactions."

 18 mai : Déclarons l’Urgence Écologique et Climatique !
Pétition appelant :

 À déclarer solennellement, devant la
Nation, l’Urgence Écologique et
Climatique.

 À dire la vérité à nos concitoyens : à
quelles menaces faisons-nous face, à
quelle échéance ? Qu’est-ce que cela
implique dans nos façons de vivre,
d’être au Monde ?

 À ne prendre plus aucune décision
incompatible avec ces objectifs. A
revenir sur les décisions passées qui
sont contradictoires avec ceux-ci.

À reconnaître le crime d’écocide en droit
pénal français et à faire condamner les atteintes à l’environnement, pour lutter contre l’impunité vis à 
vis des actes de destruction de la nature et de la biodiversité.
Pour la signer, cliquer ici. 8 mai : Bombardements intensifs depuis 72h sur Idleb en Syrie - 4 
hôpitaux attaqués Appel du Pr. Raphaël PITTI (médecin humanitaire français en Syrie).
La région connait les pires attaques depuis 15 mois. 4 hôpitaux ou centres de santé ont été détruits 
dans la province d’Idleb et de Hama. Dans cette zone, 4 millions de personnes sont sous état de 
siège, cibles constantes de ces bombardements... »
Pour lire la Mise à jour de la pétition du Pr PITTI « stop au ciblage des hôpitaux et du personnel 
médical en Syrie !   » et signer la pétition, cliquer ici

 15 mai : Marché de Rungis : le train des primeurs bientôt remplacé par… 20 000 camions ?
Le train qui, chaque jour, transporte fruits et légumes (1200 tonnes
par jour !) depuis l’immense plate-forme logistique de Perpignan
jusqu’au marché de Rungis devrait bientôt rejoindre la voie de
garage, pour cause de vétusté. Il devrait être remplacé par des
milliers de camions.

 Les 82 wagons réfrigérés étant à bout de souffle, les remplacer
coûterait trop cher, rapporte le Parisien. Et le contrat encore en
cours avec les transporteurs (Roca et Rey) se termine le 30 juin. Sans aucune solution de 
remplacement ferroviaire pour l’instant...

 13 mai : Vivre à crédit ?
Depuis le 10 mai, l’Union Européenne a consommé l’ensemble des ressources naturelles de son 
territoire qui lui sont nécessaire pour vivre jusqu’à la fin de l’année 2019 (nourriture, matières 



premières, capacité d’élimination des déchets, capacité d’absorption du CO2, …). Cela signifie que 
depuis ce 10 mai, nous vivons à crédit sur le dos de nos enfants.
C’est étonnant que les libéraux ne soient pas scandalisés par ce fait, eux qui dénoncent les déficits 
budgétaires et l’endettement que cela induit pour nos enfants.
La seule différence, c’est que pour le déficit budgétaire, il s’agit de dette financière pour nos enfants, 
alors que pour l’épuisement des ressources naturelles et des capacité d’élimination des déchets et 
rejets, c’est de leur survie dont il est question     !!...  

 8 mai : Journée ouverte de réflexion sur l’écologie à NDDL
"La bibliothèque du Taslu vous invite le mercredi 8 mai à venir
participer à une journée de réflexion sur l’écologie (programme
ci-dessous), où il s’agira à la fois de se rendre compte des
implications concrètes, matérielles, que peuvent avoir les
bouleversements climatiques sur les territoires que nous habitons et sur
nos vies, et également de penser les luttes et conflits nécessaires pour
prendre à bras le corps la question écologique."
Programme de la journée en cliquant ici

 7 mai : Appel pour la nature 

Du 29 avril au 4 mai dernier, s’est tenue à Paris la 7e session de l’IPBES : Plateforme 
intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques.
Le rapport sur l’état de la nature et des éco-systèmes adopté à l’issue de cette session par 132 Etats, 
dresse un état alarmant de la biodiversité dans le monde.
Plus de 500 scientifiques et célébrités des cinq continents ont ainsi signé une tribune coup de poing 
pour interpeller les décideurs sur le rythme alarmant auquel la nature disparaît : l’Appel pour la 
Nature. 
Pour signer lma pétition de WWF, cliquer ici.

 6 mai : La colère de Fred Vargas
La célèbre auteure de polars vient d’écrire un livre d’alerte «     L’humanité en péril     » qui est un cri   
d’alerte sur la situation du climat et de la biodiversité.
Son plaidoyer très documenté est un véritable appel à la révolte contre les dirigeants économiques et 
politiques qui ne font rien pour préserver leurs intérêts immédiats.
Pour l’écouter lors de son intervention le 30 avril sur France Inter dans l’émission BOOMERANG 
d’Augustin Trapenard,   cliquer ici  .  

 5 mai : Débat public sur le réaménagement de Nantes-Atlantique
Une consultation publique sera organisée par la Commission Nationale du Débat Public du 28 mai au 
31 juillet. Mais ce débat public aura lieu sur la base d’un dossier préparé par la DGAC (Direction 
générale de l’aviation civile).
Petit problème : L’Autorité Environnementale, qui doit émettre un avis sur ce dossier, déclare ne pas y
voir clair sur la programmation des travaux d’urgence prévus par la DGAC !...
Dernière nouvelle : l’Autorité environnementale vient de rendre son avis sur le travail de la DGAC. 
Les prévisions de trafic sont certainement surdimensionnées, car elles ne prennent pas en compte les
impératifs environnementaux, et "la description actuelle du réaménagement manque de précision". Du
coup, les chiffrages des travaux proposés sont certainement plus importants que nécessaire. C’est 
décidément une mauvaise habitude que la DGAC continue de pratiquer...
Dans ces conditions, le débat public va-t-il être maintenu à la date prévue ???



Les brèves en avril 2019

 28 avril : Après le cyclone Idai, menace de choléra en Afrique australe
Le cyclone Idai, qui a frappé l’Afrique australe dans la nuit du 14 mars. Il a causé la mort de près d’un 
millier de personnes et a provoqué des inondations massives, détruisant des maisons, des hôpitaux, 
des écoles, des fermes, des ponts et des routes. De plus, des milliers de personnes se trouvent 
aujourd’hui dans des abris de fortune, des zones d’accueil improvisées, favorisant la propagation 
d’épidémies. 6506 cas de choléra ont été déclarés jusqu’ici et on déplore déjà 8 morts directement liés
à cette maladie. Le choléra peut tuer en quelques heures seulement.
OXFAM lance un appel : La vie de milliers de personnes est toujours en danger et nous devons agir 
maintenant.
Pour faire un don, cliquer ici

 En Mayenne, la société Aprochim condamnée pour une pollution répétée de l’air et des sols
Le tribunal de grande instance de Laval impose à la société, basée à Grez-en-Bouère, le respect des 
normes d’émission de produits toxiques dans l’environnement sous astreinte de 10.000 euros par 
dépassement. C’est le résultat d’une longue lutte de terrain.
L’entreprise, spécialisée dans le traitement de transformateurs électriques souillés aux PCB (des 
liquides plus ou moins visqueux et très polluants), a été régulièrement montrée du doigt pour ne pas 
avoir respecté ses obligations. Ce qui a entraîné l’abattage ou le placement en quarantaine du bétail 
élevé à proximité de l’usine.
Pour lire la réaction des associations de lutte pour la protection de l’environnement, cliquer ici.

 25 avril : Meeting Yannick Jadot à Nantes

23 avril : Dons pour ND de Paris...

 16 avril : après l’utilisation des armes
françaises au Yemen...



Voici une bataille parlementaire qui attise comme jamais la crainte des industriels de l’armement 
français comme Dassault et Nexter qui profitent sans aucun scrupule de la guerre au Yémen avec la 
complicité du gouvernement français.
il faut absolument exiger la fin du non-contrôle démocratique des ventes d’armes en France par : 
 la création d’une commission pérenne chargée du contrôle systématique des exportations françaises

de matériel militaire ; 
 la publication trimestrielle d’un rapport au Parlement avec toutes les données nécessaires au 

contrôle parlementaire et à l’information du citoyen.
Avec l’aide de "SumOfUs" contactez gratuitement votre député-e pour l’encourager à exiger un 
véritable contrôle démocratique sur les ventes d’armes. L’humain doit passer avant les profits 
macabres des marchands d’armes.
Pour le faire, cliquer ici.

 11 avril : Les débordements des forces de l’ordre lors de la manifestation des Gilets jaunes 
à Nantes le 6 avril
"Jet de lacrymo, lancer d’une grenade de dispersion, risques d’intoxication d’enfants à la fête foraine, 
maux de tête, fouille au corps… Les témoignages alarmants de débordement des forces de l’ordre 
lors de la manifestation des Gilets jaunes du samedi 6 avril sont nombreux. Ils confirment encore une 
fois l’usage disproportionné de la force et de la violence face à des manifestant.e.s pacifiques."
Dans un communiqué, "Les élus écologistes et citoyens témoignent tout leur soutien aux 
manifestant.e.s pacifiques et demandent à l’État de cesser cette répression inutile et 
disproportionnée." 
Pour lire le communiqué, cliquer ici.

 10 avril : Non à la privatisation des aéroports de Paris !
Après le scandale de la privatisation des autoroutes qui a abouti à des hausses de tarifs pour les 
usagers et à des rentes de situation exorbitantes pour les concessionnaires, le gouvernement décide 
de remettre ça. Avec la loi PACTE il s’apprête à se séparer d’Aéroports de Paris, d’Engie et de la 
Française des jeux, qui lui rapportent pourtant quelques 800 millions d’euros par an.
Pour signer la pétition, cliquer ici

 27 avril : rencontre au Croisic du collectif Climat Presqu’Ile de 15h30 à 17h30, à Pen Avel, rue
de Kervenel, au Croisic 44490. 
Pour se donner envie d’agir ensemble au sein du collectif : ’j’ai envie de lutter contre le changement 
climatique en faisant...’

 25 avril : Incivilités et civilité ici et maintenant à Sainte Luce
Le 25 avril, la soirée spectacle publique du CDL avec la Comédie lucéenne aura lieu de 20h30 à 22h 
salle Reneé Losq à Sainte Luce. Au programme : 
 les résultats de l’enquête réalisée par le CDL auprès de plus de 300 Lucéens 
 mise en scène de situations concrètes et cocasses avec la Comédie lucéenne 
 pot convivial pour poursuivre les échanges

Inscription souhaitée par mail à l’adresse suivante : mailto

 14 avril : PORTES GRANDES OUVERTES sur la ZAD de 10 à 18h
Une vingtaine de collectifs vous accueilleront pour vous faire
découvrir les lieux et vous présenter leurs activités. Au programme
selon les endroits : visite de jardins ou d’ateliers, balades,
discussions, dégustations...
Si vous restez la journée, prévoyez un pique-nique à partager ! Et
préférez le vélo, car la zad c’est grand ! Et e nombreuses choses se passent : bal, portes ouvertes, 
rassemblement autour du PLUi, balades,...

Lundi 15 avril - 10h - Rassemblement devant la CCEG Pour la prise en compte de l’habitat 



écologique, alternatif et collectif sur la zad et ailleurs et pour un bocage préservé et habité, à 
l’occasion de l’ouverture de l’enquête publique sur le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal et de la 
venue des commissaires enquêteurs dans les bâtiments de la Communauté de Commune d’Erdre et 
Gesvres.(P.A La Grand’Haie - 1 rue Marie Curie 44119 GRANDCHAMP-DES-FONTAINES).

 5 avril : point d’actualité sur Arjowiggins
Le groupe écologiste à la Région suit de près le dossier Arjowiggins depuis décembre. Ce matin, en 
commission permanente, nous avons voté pour le plan d’urgence proposé par la présidente de 
Région. Nous avons fait aussi de nombreuses propositions pour la suite sur les enjeux de mobilité, 
territoire, filière : 
 des mesures pour la mobilité durable afin de combler le déficit structurel du territoire concernant les 

transports, qui pourrait lourdement handicaper la recherche d’emplois des salariés licenciés. 
 une animation territoriale renforcée avec un travail pour redonner une image attractive et positive du

territoire et favoriser les projets d’installation. 
 des actions culturelles avec l’objectif de redonner du souffle et permettre de cultiver le lien et le faire

ensemble avec les habitants et les acteurs locaux. 
 un diagnostic sur l’impact de la liquidation sur la filière du papier recyclé en amont (déchets) et en 

aval (imprimeries) dans toute la région et le cas échéant, des mesures d’accompagnement. 
Nous avons consulté régulièrement les syndicats pour jauger nos propositions par rapport à la réalité 
du terrain. Notre attention porte jusqu’aux questions de risque d’arrêt des machines au Bourray 
comme à Bessé par le mandataire judiciaire la semaine prochaine.
Pour rappel, le site de Bessé-sur-Braye mis en liquidation judiciaire la semaine dernière recyclait 25% 
du papier en France. Au-delà de la cruauté de la situation pour les centaines de personnes qui 
aujourd’hui se retrouvent sur le carreau (c’est un choc terrible pour le territoire), c’est aussi toute une 
filière d’économie circulaire qui est impactée. Les imprimeurs n’ont plus où se fournir en papier 
recyclé. Nous avons donc fait des propositions pour que la Région mobilise ses moyens afin 
d’accompagnement la reconstruction d’une filière industrielle dans ce domaine.

 4 avril : Grand
débat sur France2 et
FranceInter ce soir

 5 avril : Rassemblements "Nous voulons des coquelicots" à Ste-Luce
Rassemblement vendredi 5 avril de 18h30 à 19h30 à l’arrêt ‘Sainte-Luce’ du C7, rue Jean Moulin.
Ensemble, nous proposerons aux habitants de signer l’appel national pour l’arrêt de tous les 
pesticides de synthèse « NOUS VOULONS DES COQUELICOTS ». Nous envisagerons d’autres 
initiatives pour élargir la mobilisation. (voir l’article ci-dessous).

 3 avril : Réactions au ralliement de Pascal Canfin à Macron
Les eurodéputés Sven Giegold et Philippe Lamberts interpellent leur ex-collègue Pascal Canfin, 
dont ils vivent le ralliement à E. Macron comme « un coup de poignard dans le dos, un renoncement 
aux combats ... menés ensemble dans le passé ». Ils refusent que le rôle des écologistes consiste « à
se diluer au sein de ces familles politiques qui portent la défense d’un système construit sur 
l’exploitation de la planète et la mise en compétition destructive des humains ».
Pour lire leur tribune dans Médiapart, cliquer ici.
Vous vous le rappelez peut-être : Philippe Lamberts, c’est celui qui a offert à E. Macron une corde 



d’escalade pour dénoncer la volonté du chef de l’État de favoriser "les premiers cordées" dans sa 
politique économique. Voir la vidéo en cliquant ici.

 3 avril : Alain Lipietz contre la dissolution des écologistes derrière la gauche à l’élection 
européenne
Dans une tribune au Monde, l’ancien député européen (Vert) de 1999 à 2009 écrit par exemple : "En 
trente ans dans le « groupe de tête » des listes vertes, je n’avais jamais entendu pareille question. 
Les élections européennes, seules à la proportionnelle intégrale, semblaient aux commentateurs 
l’expression naturelle des différentes sensibilités, sans les calculs tactiques où l’on choisit « le moins 
pire » pour être chaque fois encore plus déçu."
Pour lire sa tribune, cliquer ici.

 Le 1er avril : PoiSon d’avril !



Les brèves en mars 2019

 28 mars : Non aux expulsions ! Un logement décent pour tou.te.s !
La fin de la trêve hivernale, c’est : Plus de 500 morts de sans abri en France ; 2,8 millions de 
logements vides CONTRE 0,14 million de sans abri ; la hausse du prix du logement CONTRE la 
baisse des APL ; les coupures d’énergie et les fermetures d’hébergements pour les sans abri ; ...
RASSEMBLEMENT - REPAS SOLIDAIRE, SAMEDI 30 MARS 2019 Square Daviais à NANTES, à 
partir de 11h.

 28 mars : Situation humanitaire alarmante au YEMEN
Ce 26 mars marque le 4ème anniversaire d’un conflit prolongé et dévastateur au Yémen, pays qui est 
aujourd’hui devenu le terrain de la pire crise humanitaire au monde.
Selon l’ONU, 24 millions de personnes – soit 80 % de la population du pays – ont besoin d’aide 
humanitaire d’urgence et de protection. Parmi eux, 14 millions de personnes sont au bord de la 
famine.
Depuis le début du conflit, des milliers de civils ont été assassinés par des frappes aériennes, et nous 
comptons 3 civils morts chaque jour depuis le début de 2019. Les bombardements et les mines 
antipersonnel ont détruit hôpitaux et collèges, fermes et usines, et même des bases humanitaires. 
76% des personnes déplacées dans le pays sont des femmes ou des enfants, et 1,1 million de 
femmes enceintes et allaitantes souffrent de malnutrition.
Appel de OXFAM : Faites un don en cliquant ici.

 27 mars : Stop au modèle des fermes usines
Avec un budget d’environ 400 milliards d’euros pour la période 2014-2020, la Politique agricole 
commune (PAC) est un formidable levier pour façonner autrement le paysage agricole français, et 
notamment l’élevage.
Les animaux et l’élevage écologique jouent un rôle essentiel dans les systèmes agricoles. Sauf 
qu’aujourd’hui on produit trop et on produit mal : c’est l’élevage industriel qui prend le pas et les 
fermes-usines pullulent !
Greenpeace demande au ministre de l’Agriculture : Le gel des nouveaux projets de fermes-usines, 
Pas d’argent public pour les fermes-usines ! Une réaffectation des moyens sur des critères 
environnementaux et vers l’agriculture biologique.
Pour signer la pétition, cliquer ici.

 27 mars : Victoire des 132 travailleuses d’Yves Rocher
Elles ont finalement gagné leur combat après avoir été licenciés pour s’être syndiqués et avoir exigé 
un meilleur salaire et de meilleures conditions de travail.
Après 10 mois de grève, les travailleuses ont obtenu le paiement de leurs arriérés de salaire, une 
indemnisation équivalant à 6 mois de salaire et la requalification de leur licenciement pour faute grave.
Ce dernier point est crucial car il permet aux travailleuses de bénéficier de prestations d’assurance 
chômage et leur permet également de retrouver du travail dans la région plus facilement.
Cette victoire témoigne de la bravoure et de la détermination de ces femmes courageuses, mais aussi
de l’incroyable mobilisation internationale des membres de SumOfUs comme vous ! Plus de 180 000 
d’entre nous ont signé des pétitions et tweeté pour soutenir les grévistes, faisant de cette affaire un 
scandale international pour Yves Rocher. Les travailleuses et travailleurs vous en sont reconnaissants

 27 mars : conférence publique du CDL sur la Loire et les risques d’inondation Le 
mercredi 27 mars de 20h30 précises à 22h30 salle Dagorne 1, 17 rue Jean Moulin. 
 quelles conséquences du développement de l’urbanisation sur les risques d’inondation ? 
 quels impacts des aménagements et des grands équipements réalisés (voiries, lotissements,…) ? 
 faut-il craindre des débordements de la Loire à terme ? ? Quels impacts pour Bellevue et la 

Bournière 
 qu’est-ce exactement que le PPRI (plan de prévention des risques inondables) Conférence animée 

par Jean-Pierre Branchereau, géographe.
Entrée libre. Pour le bon déroulement de la conférence inscription souhaitée à l’adresse mail du CDL 
mailto.

 25 mars : Nettoyage des Bords de Loire à Sainte-Luce, le samedi 16 mars :
Cette traditionnelle manifestation, à l’initiative du RCN, avec la Bellevusienne, Clémentine, Les Pieds 



Rieurs, Au Bord du Fleuve, Courir à Ste-Luce, la Fédération des retraités cheminots, Ste-Luce Action 
maladie de Charcot, a rencontré un bon écho : plus de 70 personnes y ont participé.
Résultat : peut-être un petit peu moins de déchet que l’an passé et beaucoup moins qu’il y a quelques
années ; mais on a quand même rempli une benne de camion ...
De son côté, l’association la Minais organisait, au même moment un nettoyage du quartier.

 24 mars : L’affaire du siècle
Les quatre associations qui ont organisé "l’affaire du siècle" font un bilan des mobilisations des 14 au 
16 mars.
Pour lire ce bilan, cliquer ici.

 24 mars : Le glyphosate de Monsanto, une nouvelle fois jugé cancérigène par la 
justice américaine
Après que la justice américaine ait reconnu, en juillet dernier, le Roundup responsable du cancer 
développé par le jardinier Dewayne Johnson, un nouveau procès s’est ouvert il y a quelques 
semaines.. Aujourd’hui, bonne nouvelle, c’est une première victoire, le septuagénaire Edwin 
Hardeman a obtenu gain de cause, Monsanto-Bayer a été reconnu coupable de son cancer.
Ce procès, comme le premier, a un rôle "test". Des milliers de plaignants contre la multinationale sont 
dans l’attente, et devront estimer s’il est judicieux de mener leur combat devant la justice. (information 
de Change.org)
Quel que soit l’inaction de nos gouvernants, les citoyen-nes continuent le combat !

 21 mars : Pour une banque européenne décarbonée
La BEI continue d’utiliser nos fonds publics pour financer l’industrie fossile. Encore l’année dernière, la
Banque a approuvé un financement de 1,5 milliard d’euros pour l’un des projets gaziers les plus chers
et les plus nuisibles de tous les temps : le gazoduc transadriatique (TAP en anglais) qui relie l’Italie et 
la Grèce à l’Azerbaïdjan.
Mais pendant seulement quelques jours, la Banque européenne d’investissement (BEI) écoute les 
Européens en leur posant la question : quels projets énergétiques la Banque européenne devra-t-elle 
financer dans les prochaines années ?
Voici notre réponse : Nous exigeons que la Banque écoute enfin les scientifiques et abandonne 
tous ses financements en faveur des énergies fossiles.
Pour signer la pétition pour une BEI zéro fossile, cliquer ici.

 20 mars : Pétition contre un insecticide tueur d’abeilles
DERNIÈRE MINUTE : Nous venons tout juste d’apprendre que l’UE a l’intention de céder face à Bayer
et de réhomologuer le thiaclopride, un pesticide néonicotinoïde qui s’est révélé toxique pour l’homme 
et les abeilles.
Dites à la Commission Européenne d’empêcher ce pesticide de nuire aux abeilles et de nous rendre 
malades !
Signez la pétition en cliquant ici.

 19 mars : Ni prolongation, ni nouvelles centrales : le nucléaire c’est toujours non ! La
loi sur la transition énergétique prévoyait de réduire la part du nucléaire à 50% dans la production 
d’électricité. Mais La PPE (programmation pluriannuelle de l’énergie) présentée par le gouvernement 
veut repousser de 10 ans la fermeture des centrales, et ouvre même la perspective d’en construire de 
nouvelles. Le coût énorme de ces prolongations d’activité des centrales anciennes (et souvent 
vétustes) et de nouvelles autres est un frein considérable au développement des énergies 
renouvelables.
Pour exiger le respect de la "Loi de transition énergétique pour une croissance verte", cliquer ici.

 19 mars : "33 ans de prison et 148 coups de fouet"
Nasrin Sotoudeh, avocate, iranienne, défenseure des droits de l’homme encourt une nouvelle 
condamnation à une peine de 33 ans de prison et 148 coups de fouet.
Elle a reçu en 2012 le prix Sakharov pour la liberté de l’esprit. Libérée en 2013 après plusieurs 
années de détention, elle est à nouveau incarcérée depuis le 13 juin 2018, pour s’être opposée 
publiquement au port obligatoire du voile et avoir pris la défense dans les médias de l’une de ses 
clientes qui avait ôté son foulard en public.
Le Conseil National des Barreaux - CNB a lancé cette pétition adressée à Emmanuel Macron.
Les députés français ont salué ce mercredi 13 mars par une ovation debout l’avocate iranienne des 



droits de l’Homme Nasrin Sotoudeh.
Pour signer la pétition, cliquer ici.

 13 mars : Grand débat sur la fiscalité environnementale à St-Nazaire
Dans le contexte actuel et dans le cadre du grand Débat national le groupe local d’Europe Écologie 
Les Verts de Saint-Nazaire organise un débat participatif sur la fiscalité environnementale avec la 
participation d’Alain Coulombel, secrétaire national adjoint de EELV, économiste.
Mercredi 13 Mars 2019 de 20H30 à 22H30, Agora Salle 2
Des propositions pour une fiscalité plus juste et plus respectueuse de notre environnement seront 
élaborées avec les présent·es à cette réunion en utilisant des méthodes de débat participatif.
Elles seront par la suite portée sur la plate-forme du Grand Débat National.

 11 mars : Grand Débat "Comment concilier Justice Sociale et Urgence 
Environnementale ?" à Nantes Manufacture des tabacs.
Dans le cadre du Grand Débat et du Vrai Débat, le groupe local Europe Écologie Les Verts Nantes 
invite les Nantaises et les Nantais qui le souhaitent à réfléchir ensemble de 19h30 à 212h30.
Nous proposerons un cadre ouvert à tout public, orienté vers la recherche de solutions. Nous nous 
portons garants du cadre du débat et du respect de la parole de chacun.e.

 9 mars : Pour un enseignement du
clitoris dans tous les manuels de SVT
Aujourd’hui, en France, seul 1 manuel de SVT sur 8 
représente le clitoris. Pourquoi cette discrimination dans
l’enseignement des SVT ?
Enseigner le clitoris comme partie intégrante de
l’appareil génital féminin en classe (tout comme le
pénis l’est déjà aujourd’hui) permettrait de lutter
contre l’analphabétisme sexuel. Ceci est une
question d’égalité et d’éducation.
Pour un enseignement du clitoris dans tous les
manuels de SVT cliquer ici 

 28 fév. : Le Bio, c’est quoi ? Conférence publique du Conseil de Développement Lucéen, jeudi
28 février à 20h30 salle Dagorne à Sainte-Luce
Le Bio une consommation en forte progression. Venez participer à nos échanges sur un thème 
aujourd’hui de grande actualité. 
Cette conférence, animée par le lucéen Jean-Rolland Barret membre du CDL et jeune retraité, 
apportera des éclairages basés sur des faits et des constats.
Jean-Rolland Barret a été chargé de mission agriculture biologique à la chambre d’agriculture et de la 
mission alimentation et territoires.
Pour lire l’invitation, cliquer ici.
Entrée libre. Inscription facultative mais souhaitée à Conseil de développement lucéen :
cdl.sainteluce.citoyenne@gmail.com

 8 mars : Les dessins du jour

.

.



 8 mars : Glyphosate. La justice européenne exige l’accès à des études non publiées 
portant sur des risques de cancer
Suite au refus l’Agence européenne de la sécurité des aliments (EFSA), de permettre l’accès aux 
députés européens à des études non publiées, s’intéressant à un lien possible entre le glyphosate et 
les risques de cancer, le tribunal de l’Union européenne a annulé cette décision. Une victoire pour les 
eurodéputés.
Il faut préciser que l’EFSA considère le glyphosate comme « probablement non cancérogène »... Ce 
sont quatre eurodéputés Verts, dont la Française Michèle Rivasi, qui ont saisi la justice européenne 
pour contester cette décision.

 4 mars : Yémen : stop aux ventes d’armes françaises
La France est le 3ème pays exportateur d’armes vers l’Arabie saoudite et les Emirats arabes unis.
Or, depuis quatre ans déjà, ces pays participent au conflit au Yémen, et y commettent des violations 
du droit international humanitaire. Comme une grande majorité des Français-e-s, nous demandons 
l’arrêt des ventes d’armes françaises qui alimentent ce conflit sanglant.
24 millions de personnes, soit 80 % de la population, ont besoin d’une assistance humanitaire 
d’urgence. Et ce chiffre a augmenté de 2 millions en un an. C’est, selon l’ONU, la pire crise 
humanitaire de notre temps.
Pour signer la pétition, cliquer ici.

 3 mars : Opération glyphosate à La Roche/Yon
Des militants de Vendée ont lancé samedi dernier une opération analyses d’urines en recherche de 
glyphosate. En effet, le constat est de plus en plus évident : même celles et ceux qui se nourrissent de
produits bio sont contaminés par ce pesticide chimique qui se répand partout. Si les analyses se 
confirment, ces militants ont l’intention de porter plainte pour mise en danger de la vie d’autrui, 
tromperie aggravée et atteinte à l’environnement.
Pour visionner le reportage de france3-régions de samedi, cliquer ioci. Le reportage se trouve en 
début de journal.

 2 mars : Rassemblement des coquelicots à 
Sainte-Luce 
Bon début pour les coquelicots à Sainte-Luce : sans
appel, sinon par le bouches à oreilles, une
trentaines de personnes sont passées au point de
rassemblement.
En attendant d’autres initiatives, rendez-vous est
pris pour le vendredi 5 avril.

 1er mars : Rassemblement des
coquelicots à Sainte-Luce à 18h30, devant la salle Dagorne
Le 1er mars, en avant vers le printemps, c’est le moment de se rassembler !
Et de recueillir encore plus de signatures. Le cap des 500.000 signatures a été atteint.
A Sainte-Luce, le rassemblement aura lieu à 18h30, sur le trottoir, au niveau de l’arrêt de bus C7 
Sainte-Luce-sur-Loire (devant la salle Dagorne).
A Nantes, ce sera place du Bouffay, à 18h30.
Venez nombreux et faites signer l’appel !

 25 fév. : Abandon du projet de 2ème stade à la Beaujoire
Les élu-e-s écologistes et citoyens saluent l’abandon du projet d’un 2ème stade à la 

Les brèves en février 2019

 28 fév. : Le Bio, c’est quoi ? Conférence publique du Conseil de Développement Lucéen, jeudi
28 février à 20h30 salle Dagorne à Sainte-Luce
Le Bio une consommation en forte progression. Venez participer à nos échanges sur un thème 
aujourd’hui de grande actualité. 
Cette conférence, animée par le lucéen Jean-Rolland Barret membre du CDL et jeune retraité, 
apportera des éclairages basés sur des faits et des constats.



Jean-Rolland Barret a été chargé de mission agriculture biologique à la chambre d’agriculture et de la 
mission alimentation et territoires.
Pour lire l’invitation, cliquer ici.
Entrée libre. Inscription facultative mais souhaitée à Conseil de développement lucéen :
cdl.sainteluce.citoyenne@gmail.com

 25 fév. : Abandon du projet de 2ème stade à la Beaujoire
Les élu-e-s écologistes et citoyens saluent l’abandon du projet d’un 2ème stade à la Beaujoire, 
annoncé ce jour par la Maire de Nantes.
Vivement critiqué, ce projet souffrait d’une absence de légitimité démocratique tant sur la faiblesse 
d’un débat public, que sur le devenir de la vie du quartier et de son environnement.
"Notre groupe a choisi de rester cohérent et fidèle à ses valeurs", avait rappelé Julie Laernoes, 
Présidente du groupe écologiste et citoyen de Nantes Métropole lors du conseil métropolitain. "Nous 
étions le seul groupe de la majorité a avoir voté contre ce chèque en blanc au foot businness et 
Waldemar Kita".
Nous le redisons, la modernisation du stade actuel est possible sur le court, moyen et long terme. 
Cela peut se faire sans un euro d’argent public. Tout simplement en réévaluant le loyer contracté 
entre la métropole et le FC Nantes qui est le plus bas en France.
Pour lire le communiqué des élus écologistes et citoyens de Nantes Métropole, cliquer ici.

 25 fév. : Aides à l’agriculture bio : Trois ans de retard, ça suffit !
Malgré ses engagements, l’Etat n’a toujours pas versé la totalité des aides promises depuis 2016, 
mettant ainsi en difficulté des milliers d’agriculteurs bio. Certains agriculteurs ont jusque 30 000 euros 
de retard de paiement leur causant un grave préjudice financier.
Depuis plusieurs années, nous constatons que les politiques publiques négligent voire entravent le 
développement de l’agriculture biologique.
SOUTENONS LA BIO LOCALE, SIGNEZ LA PETITION
en cliquant ici.

 25 fév. : La CIMADE : Non aux tests osseux pour juger de l’âge des jeunes migrants 
isolés
Le 21 décembre dernier, une question prioritaire de constitutionnalité (QPC) a été transmise au 
Conseil Constitutionnel par la Cour de Cassation, afin de déterminer si les examens radiologiques 
utilisés pour déterminer la minorité des jeunes se présentant comme mineur∙e∙s non accompagné∙e∙s 
sont conformes à la Constitution. 9 organisations se portent intervenants volontaires à l’appui de cette 
QPC. (…)
Alors que le Conseil Constitutionnel examinera cette question, le 14 mars prochain, nos organisations 
souhaitent rappeler avec vigueur que les mineur.e.s non accompagné∙e∙s sont avant tout des enfants 
et adolescent.e.s en danger et doivent bénéficier de toutes les mesures de protection en tant 
qu’enfants.
Pour lire le communiqué, cliquer ici.

 24 février : Contre le projet de Surf Park à St Père en Retz
Des militants locaux ont appris, de façon fortuite, l’existence d’un projet de Surf Park : c’est un projet 
d’un bassin de vagues artificielles sur 8ha de terres agricoles (20ha avec projets annexes), 25 millions
de litres d’eau utilisée, une énorme consommation énergétique au prix de 40-50 euros l’heure de surf 
et décidé en toute opacité ! Le démarrage des travaux est prévu en 2020.
Une pétition est lancée : pour la signer, cliquer ici
Une association est en train de se monter pour entamer des recours juridiques.
Une manifestation est organisée le 24 février à Saint-Père en Retz de 10h jusqu’au milieu de l’après-
midi. Pour plus de précisions, cliquer ici

 28 fév. : Le Bio, c’est quoi ?Conférence publique du Conseil de Développement Lucéen, jeudi 
28 février à 20h30 salle Dagorne à Sainte-Luce
Le Bio une consommation en forte progression. Venez participer à nos échanges sur un thème 
aujourd’hui de grande actualité. 
Pour lire l’invitation, cliquer ici.
Entrée libre. Inscription facultative mais souhaitée à Conseil de développement lucéen 
cdl.sainteluce.citoyenne@gmail.com



 20 fév. : Un projet pour le climat
L’édito de Laurent Marchand publié par Ouest-France de ce mercredi 20 février reprend les 
propositions de Pierre Larrouturou, du climatologue Jean Jouzel et d’Anne Hessel de Pacte Finance-
Climat européen.
Le monde aurait pu économiser 20 ans de retard sur l’indispensable virage vers la protection de la 
biodiversité et la protection du climat si les tribunaux de Floride avaient donné la victoire à Al Gore 
plutôt qu’à Bush.
Mais aujourd’hui, avec Trump à la Maison blanche, il appartient à l’Europe de relever le défi 
environnemental en s’emparant de la proposition de création d’une banque européenne du climat et 
de la biodiversité. 
Cette initiative est aujourd’hui soutenue par de nombreuses personnalités comme
Laurent Fabius, Alain Juppé, Jean-Marc Ayrault, l’ancien ministre des affaires étrangères britannique 
Denis McShane, son homologue italien Sandro Gozi, Nicolas Hulot, Jean-Louis Borloo, …
Pour lire l’édito de Ouest-France, cliquer ici.
Pour signer le soutien à l’appel, cliquer ici

 10 fév. : Coller des animaux vivants : NON MERCI 
En seulement 30 ans, plus de 420 millions d’oiseaux en 
Europe ont disparu.
Tous ensemble mobilisons nous pour faire pression sur les 
pouvoirs publics et la commission Européenne pour que cette
chasse barbare soit bannie.
Pour signer la pétition demandant l’interdiction de la chasse à
la glue, cliquer ici.

 10 fév. : Dites NON à l’impunité des 
multinationales

Appel de CCFD-Terre Solidaire : "Le système d’arbitrage inclus dans plus de 3400 accords et traités 
protège les investissements des multinationales qui peuvent ainsi attaquer un État et remettre en 
cause ses politiques publiques. À l’inverse, rien ne les oblige à respecter les droits humains et 
l’environnement. Aidez-nous à en finir avec cette impunité, rejoignez l’appel « Des droits pour les 
peuples, des règles pour les multinationales »."
Pour signer la pétition, cliquer ici.

 8 fév. : Manifestation de la jeunesse nantaise pour le climat
Le vendredi 8 février à 14h, des lycéens ont manifesté pour le climat.
Cette mobilisation fait suite à une vague de manifestations partie de la Suède : « puisque nous 
n’avons pas d’avenir ,à quoi bon ? », disent les jeunes.
"Tous ces appels, nous les partageons. Ils doivent nous interpeller, nous interroger, nous pousser à 
faire totalement différemment. A renverser la table ou inverser les choses." a dit Julie Laernoes devant
le conseil de Nantes Métropole, au même moment.
Pour lire le communiqué des écologistes et citoyens de Nantes Métropole, cliquer ici.

 7 février : Yannick Jadot : "Notre projet, c’est la reprise du contrôle de nos vies"
Yannick Jadot conduit la liste Europe Écologie les Verts (EELV) à l’élection européenne, dont le 
scrutin aura lieu le 26 mai prochain. Dans un
entretien à Ouest-France, il revient sur le choix des
Verts de ne pas faire d’alliance à gauche, sur
l’urgence climatique, les engagements des Verts au
parlement européen, sur l’idée d’un référendum
associé aux élections européennes…
Yannick Jadot revient sur son projet pour l’Europe, la 
place des députés Verts au parlement européen, les
accords de libre-échange, de sa volonté d’« écrire
une nouvelle page de l’histoire européenne autour de
l’écologie ». Entretien.
Pour télécharger l’interview de Yannick Jadot, 
Cliquer ici.



 7 février : Chambre d’agriculture 44 : la Confédération paysanne redevient 
majoritaire.
Après 12 ans d’opposition, la Confédération paysanne coiffe la FNSEA/JA sur le poteau.
Et comme une bonne nouvelle ne vient jamais seule, une cohabitation forcée entre Conf’ et FNSEA va
devoir s’installer à la chambre régionale des pays de la Loire. Or, c’est la chambre régionale qui 
dialogue avec l’Etat et la Région pour les critères de distribution des aides européennes…

 7 février : Matthieu Orphelin quitte les groupe des députés ‘En Marche’
"Tant que je fais avancer la cause, je reste." Longtemps, le député du Maine-et-Loire Matthieu 
Orphelin a épinglé cette interview de juin 2018 à Ouest-France en tête de sa page Twitter. Pour ce 
proche de Nicolas Hulot, le combat écologiste se menait au sein de la majorité, à coup 
d’amendements.
Dans un mail adressé à ses ex-collègues, Matthieu Orphelin assure qu’il "ne mésestime aucune des 
avancées obtenues depuis 20 mois". Mais il déplore "un échec collectif", des avancées trop modestes 
sur les "enjeux climatiques, écologiques et sociaux".
Cette semaine, Matthieu Orphelin s’est abstenu sur le projet de loi ‘anti-casseurs’. Mais plus grave est
sans doute son échec à faire approuver un amendement à la loi alimentation d’interdiction du 
glyphosate au plus tard dans 3 ans, puis le reniement de Macron sur ce sujet en déclarant 
dernièrement que l’objectif ne sera pas atteint dans 3 ans.

 7 février : Une tribune appelle à renoncer au projet minier de la Montagne d’Or en 
Guyane
Une tribune, signée notamment du député européen Yannick Jadot et de la porte-parole de la 
Jeunesse autochtone en Guyane, demande mercredi au ministre de la Transition écologique François
de Rugy de renoncer au projet industriel d’extraction d’or Montagne d’or en Guyane, pour éviter une 
"Catastrophe environnementale et sanitaire".
"Quand allez-vous enfin renoncer au projet minier de la ’Montagne d’or’ en Guyane ?", demandent les
signataires dans cette tribune publiée dans Libération, dans laquelle on retrouve aussi le candidat 
écologiste aux européennes Alexis Tiouka, expert en droit des peuples autochtones, et le comédien 
Lambert Wilson.
L’article publié sur ce blog en septembre dernier reste, malheureusement, d’actualité. Pour le relire, 
cliquer ici

 7 février : Février sans supermarché
L’an dernier, l’association ‘En Vert Et Contre Tout’ lançait
le défi "Un mois sans supermarché" dans toute la
Suisse Romande. Elle est aujourd’hui reprise en France.
L’objectif premier est de s’interroger collectivement et
individuellement à propos du modèle économique que
nous souhaitons soutenir à travers nos achats, car nos
dépenses peuvent se transformer en acte politique. Les
individus passent ainsi du statut de « consommateurs » à
celui de « consom’acteurs ».
il s’agit, selon l’appel, "d’encourager les commerces
indépendants, redécouvrir les épiceries de quartier,
soutenir les petits producteurs, favoriser la vente en vrac
et le commerce local, repeupler les marchés ou encore
réapprendre à n’acheter que l’essentiel. Mais c’est également l’opportunité de faire savoir aux 
grandes surfaces que nous ne sommes pas d’accord avec le sur-emballage ou leur politique de prix 
qui écrasent les producteurs".
Pour plus de précisions, cliquer ici

 7 février : Les 24 maires de Nantes Métropole demandent l’interdiction des vols de 
nuit à Nantes Atlantique.
Ils vont demander à l’Etat de ne plus autoriser les vols entre minuit et 6 heures du matin.
Les élu.e.s écologistes et citoyen.e.s au Conseil régional des Pays de la Loire et à Nantes Métropole 
se félicitent de cet accord qui correspond à une position qu’ils ont toujours défendue. Ils rappellent 
également le chemin qu’il reste à parcourir pour un projet de réaménagement de l’aéroport acceptable
et cohérent avec nos engagements climatiques et la protection des riverains.
Pour lire leur communiqué, cliquer ici.



 4 fév : ’Grand débat’ à Sainte-Luce
Une réunion publique, dans le cadre du Grand débat lancé par le Président Macron, aura lieu le :

Samedi 16 février à 16h00, salle Renée Losq
Elle sera animée par la Députée de notre 5ème circonscription, Sarah El Haïry, en présence du Maire,
M. Alix.

 3 fév. : Halte à l’implantation de centres commerciaux sur les terres agricoles !
De plus en plus d’énormes zones commerciales vont s’implanter en zone péri-urbaine, en sacrifiant 
des terres agricoles et en rendant indispensables les déplacements en voitures individuelles.
C’est le cas pour le projet d’implantation d’une zone commerciale des ‘Fontenelles’ de 35 hectares 
près du Mans à Béner, avec comme locomotive un gros magasin Ikéa.
Les élu.e.s écologistes de l’agglomération Mancelle appellent Ikéa à renoncer à ce projet et à venir 
s’intégrer au plan de redynamisation commerciale dans le cœur de ville du Mans.
Une pétition a été lancée contre cette implantation. Merci de la soutenir en la signant.
cliquer ici.

 
"En France, l’évasion fiscale c’est 100 milliards d’euros par an, le budget de l’Education".
Aujourd’hui plus de 121 000 signataires demandent au Gouvernement des mesures immédiates pour 
endiguer l’évasion fiscale des grandes entreprises. Aidez-les à rompre avec l’immobilisme de nos 
dirigeants.
En 2019, nous exigeons des mesures immédiates contre l’évasion fiscale des très grandes 
entreprises (prison pour les dirigeants et amendes dissuasives) pour financer les transitions 
énergétique, agricole et médicale.
Ceci financerait entièrement la transition énergétique de la France et créerait 1 million d’emplois.
Pour signer la pétition, cliquer ici.



Les brèves en janvier 2019

 29 janv. 
 à Thouaré/Loire : à 18h30 devant la mairie 
 à Nantes : à 18h30 place du Bouffay 

Les pesticides sont des poisons qui détruisent tout ce qui est
vivant. Ils sont dans l’eau de pluie, dans la rosée du matin,
dans le nectar des fleurs et l’estomac des abeilles, dans le
cordon ombilical des nouveau-nés, dans le nid des oiseaux,
dans le lait des mères, dans les pommes et les cerises. Les
pesticides sont une tragédie pour la santé. Ils provoquent des
cancers, des maladies de Parkinson, des troubles
psychomoteurs chez les enfants, des infertilités, des

Nous exigeons de nos gouvernants l’interdiction de tous les
pesticides de synthèse en France. Assez de discours, des

486 332 ont signé la pétition. Pour la signer, vous aussi, 
cliquer ici

  29 janv. 
On peut être inquiets de la montée continue de la violence à l’occasion des manifestations. Et on peut 
craindre que le droit de manifester soit, de fait, remis en question, aussi bien par les « casseurs » que 

Ainsi l’assemblée nationale examine un projet de loi qui projette de donner des droits accrus aux 
préfets (périmètres de sécurité où les fouilles sont autorisées, interdiction administrative de manifester

Est-ce en faisant monter le degré de violence de part et d’autre, plutôt que d’isoler et de juger les 
« casseurs », qu’on parviendra à pacifier le droit de manifester 
Mais une autre question est posée par la multiplication des blessures graves (mains arrachées, yeux 

Une pétition initiée par des médecins circule, qui demandent un moratoire sur l’utilisation des armes 

Pour lire (et signer) cette pétition, cliquer ici

 29 janv. 
Interrogé vendredi dernier au grand débat du matin sur France inter, M.Lemaire nous a tenu un 
discours anticapitaliste ébouriffant : « Le cap est en crise ; l’évasion fiscale n’est plus supportable ; les
inégalités sont croissantes ; il y a de graves dangers pour l’environnement ;… Non, M. Lamaire n’a 
pas adhéré à la FI, ni à EELV, mais Il sera intraitables pour les gafa . Pour l’usine ford-Blanquefort ? Il 
faut durcir la loi. Et pour le reste ? Il faut que le capitalisme se transforme et protège l’environnement, 

Et il faudrait le croire ???

 25 janv. 
Après le succès de la pétition « l’Affaire du siècle » et 
ses 2 millions de signatures, place à deux jours de
mobilisation citoyenne. « 2019 doit être une année
cruciale pour changer la donne climatique. Nous
devons faire pression sur les décideurs de toute
part, exhorte dans un communiqué le collectif
Citoyens pour le climat. Nous voulons […] que les
choix présents et futurs respectent l’impératif d’1,5
degré 
A Nantes, rassemblement sous les nefs de l’Ile de



Pour visualiser les points de mobilisation pour ce week-end et d’autres, visualisez la carte interactive 
(en cliquant ici).

 24 janv. : Damien Carême lance une action juridique contre l’Etat pour inaction 

Le maire écologiste de Grande-Synthe (Nord) Damien Carême a saisi le Conseil d’Etat pour « inaction
climatique » du gouvernement, estimant sa commune menacée de submersion (zone de polders entre

Mi-novembre, il avaiti, déjà formulé un recours gracieux. Mais « sans réponse de l’Etat et le délai de 
deux mois étant expiré, comme le lui permet la loi », il « porte désormais son recours vers la 
juridiction supérieure, obligeant ainsi l’Etat à se positionner et à lui répondre », a-t-il annoncé dans un 

« Nous avons demandé au Conseil d’Etat (...) d’enjoindre aux ministres et au Premier ministre d’agir 
(...) pour que la France change de politique au regard de ses engagements climatiques », a expliqué à

Cette annonce intervient un mois après l’appel de quatre ONG en faveur d’un recours administratif 
contre l’Etat, l’accusant de « carence fautive » pour réduire les émissions de gaz à effet de serre. 
Baptisé « l’affaire du siècle », celui-ci a recueilli plus de deux millions de signatures, résultat inégalé 

Pour joindre votre signature à cette pétition, 
Pour lire l’article de Libération sur l’action de Damien Carême, cliquer ici

 22 janv. 
L’EVEIL, association de soutien aux élu.e.s de la liste "Une énergie nouvelle pour Sainte-Luce" prend 
l’initiative d’une réunion 

Son objectif est d’avancer vers une liste unique rassemblant les soutiens aux deux listes d’opposition, 

La question posée est : quel projet pour Sainte-Luce demain, quelles formes d’organisation et de 
fonctionnement de la campagne et de la future municipalité 
Toutes celles et tous ceux qui se sentent concernés par ces questions y sont invités.

 20 janv. 
Selon la Cimade, une étape de plus a été franchie avec l’entrée en vigueur des dispositions de la loi 
du 10 septembre 2018 relative au droit d’asile et à la politique d’expulsion du territoire. La circulaire 
d’application diffusée le 31 décembre aux préfets y détaille de nombreuses mesures liberticides. 
Exemples 

 Trois mois (deux en Guyane), c’est désormais la durée maximale pour déposer une demande 

qui a doublé avec le passage à la nouvelle année. La France enferme chaque année plus de 50 000 

Pour signer la pétition, cliquer ici

 20 janv. 
"A la surprise générale, vous avez dévoilé le 9 novembre dernier un projet suscitant de très 
nombreuses controverses ainsi qu’un sentiment profond d’incompréhension : à quelques mètres 
seulement du stade de la Beaujoire, jeune édifice parfaitement fonctionnel dont la capacité s’élève à 
37 500 places et dont le taux de remplissage est inférieur à 65%, il est prévu qu’un autre stade de 40 
000 places voie le jour.
"Il est de votre responsabilité d’exiger que l’avis détaillant les caractéristiques du projet soit publié afin
qu’une concertation permettant aux citoyens d’être informés et d’exprimer leur avis puisse avoir lieu 
avant que ce projet si controversé de double stade ne soit acté par le Conseil métropolitain.
"Nous vous demandons solennellement, Madame le Maire de Nantes et Présidente de Nantes 
Métropole, (...) de ne pas passer en force."
Pour lire et signer la pétition, cliquer ici.



 18 janv. : NDDL un an après (Communiqué de presse des Elu-e-s écologistes et 

Le 17 janvier 2018, le gouvernement annonçait l’abandon du projet d’aéroport à Notre-Dame-des-
Landes. Une victoire importante pour tous les écologistes mobilisés depuis des décennies pour 
préserver ces 2000 hectares de bocage et d’espaces naturels menacés de destruction. Des 

Un an jour pour jour après l’abandon, les élu-e-s écologistes sont toujours aussi déterminés à se 

Cela passe par la préservation réelle des terres agricoles et de la richesse de la biodiversité à Notre-

Cela passe aussi par un réaménagement cohérent de Nantes Atlantique 

Pour lire l’intégralité du communiqué de pesse, cliquer ici

 15 janvier : Une "
Interrogée le weekend dernier sur France Inter, Delphine Bathot vient de publier un manifeste 
"L’écologie intégrale". Elle y défend l’idée qu’aujourd’hui, la question du réchauffement climatique et 
de la biodiversité supplante toutes les autres questions. Le clivage gauche/droite, c’est terminé. Il faut 
rassembler "le camp des terriens" à toutes les échéances électorales, sans alliance aucune. Les 
écologistes et Yannick Jadot ont eu leur chance, mais ils sont dépassés : il prépare une liste sans 

Delphine Bathot est Présidente de Génération Ecologie depuis un peu plus d’un an. Mais ces 
dernières années, que faisait-elle 
Elle a été deux fois députée PS des Deux Sèvres (dans la circonscription laissée par Ségolène Royal 
pour cause de cumul de mandats), Ministre sous les deux gouvernements Ayrault. En 2018, elle 
annonce même sa candidature au poste de première secrétaire du Parti Socialiste. Elle n’ira pas au 

Ah bon ?...

 14 janvier 
Les deux usines sarthoises Arjowiggins (Bessé-sur-Braye et Saint-Mars-la-Brière) ont été placées 
mardi 8 janvier 2019, en redressement judiciaire par le Tribunal de commerce de Nanterre. Pour 
Europe Écologie Les Verts Sarthe, les enjeux d’écologie, d’emploi et d’équilibre territorial exigent une 

"Arjo Wiggins participe à une boucle vertueuse de recyclage de proximité de nos déchets. Les papiers
collectés en Sarthe sont traités sur place, évitant ainsi des émissions de gaz à effet de serre" , 
explique Sophie Bringuy , conseillère régionale et responsable d’Europe Écologie Les Verts en 

"Arjowiggins est un employeur important pour notre département, dans le secteur du Perche sarthois 
et du calaisien. Ces emplois locaux participent de la vitalité de ces territoires et représentent un enjeu 

Europe Écologie Les Verts Sarthe et Région appellent donc à soutenir Arjowiggins dans ce virage 
compliqué et demande au Gouvernement et à la Région, compétente en matière de développement 
économique, de prendre les dispositions nécessaires pour accompagner la transition de cette 

Pour lire le communiqué, cliquer ici

 4 janv. : premier bilan du CETA
Il est trop tôt pour tirer un bilan définitif de cet accord
commercial (provisoire, sans consultation des

Mais on sait déjà que le Canada s’inquiète d’une
éventuelle interdiction du glyphosate et des analyses



européennes sur les OGM. On saity aussi qu’une entreprise canadienne (Vermillon) a menacé l’Etat 
français de poursuites par rapport à la loi Hulot sur la fin de l’exploitation des hydrocarbures de 

A suivre de près, puisque le CETA sert déjà de modèle pour d’autres accords commerciaux en 
préparation…


